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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE VILLABE

Séance du 5 juillet 2024

Date de la convocation : 27 juin 2024
Date de l’affichage : 27 juin 2024

Membres du Conseil Municipal : 29
En exercice : 29

Qui ont pris part à Ia délibération : 29 dont 6 par procuration

Ob'et de la délibération n°2024 59 : APPROBATION DE LA

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE SDIS DE L’ESSONNE ET LA

COMMUNE RELATIVE AU SOUTIEN FINANCIER VOLONTAIRE APPORTE

PAR LA COMMUNE AU SDIS DE L’ESSONNE SUR LA PERIODE 2025-2029

L'an deux mille vingt-quatre, Ie cinq juillet à dix-neuf heures trente, Ie Conseil Municipal
de la Commune de VILLABE, régulièrement convoqué en date du 27 juin 2024 s'est réuni

au nombre prescrit par la loi, en salle Roger DUBOZ, sous la présidence de Monsieur Karl
DIRAT, Maire de VILLABE.

PRESENTS LORS DE LA SEANCE :

Monsieur Kari DIRAT, Madame Isabelle WIRTH, Monsieur Patrick HASSAIM, Madame

Nadia LIYAOUI, Monsieur Robert NIETO, Madame Pascale HUVIER, Madame Marie

GUEANT—SIDORKO, Madame Céline ONESTAS, Monsieur Kimou ACHIEPI, Madame

Valérie SELLIER, Madame Nicole WAGHEMAEKER, Monsieur Valentin SALLES, Monsieur

Thierry GAILLOCHON, Madame Martine CHAUCHARD, Monsieur Aziz AOUACHRIA,

Madame Arlette PIN, Monsieur Jean-Ciaude DEVELAY, Madame Maryvonne MARTIN.

Madame Anne TRAMBAUD—DUFRESNE, Madame Colette DASPREZ, Monsieur Antonio

SEBASTIAN, Monsieur Christian BERTAUX, Madame Nathalie GOMEZ.

AYANT DONNE PROCURATION :

Monsieur Fabrice ROUZIC a donné pouvoir à Monsieur Karl DIRAT.
Monsieur Laurent SILVERA a donné pouvoir à Madame Valérie SELLIER.

Monsieur Denis GUILLOT a donné pouvoir à Madame Marie GUEANT—SIDORKO.
Monsieur Youssef DOUH a donné pouvoir à Monsieur Kimou ACHIEPI.
Madame Pascale GUILLON a donné pouvoir à Monsieur Thierry GAILLOCHON.
Madame Marguerite DOS SANTOS a donné pouvoir à Monsieur Jean-Claude DEVELAY.

SECRETAIRE DE SEANCE :

Madame Arlette PIN.



Ob'et de la délibération n°2024 59 : APPROBATION DE LA

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE SDIS DE L’ESSONNE ET LA

COMMUNE RELATIVE AU SOUTIEN FINANCIER VOLONTAIRE APPORTE

PAR LA COMMUNE AU SDIS DE L’ESSONNE SUR LA PERIODE 2025-2029

VU Ie Code Général des Collectivités Territoriales,

VU |e Code de Ia Sécurité Intérieure notamment les articles L742-1 et 2,

CONSIDERANT que les moyens humains et matériels lors d’opérations de secours sur
la commune sont directement placés sous l’autorité du Maire, directeur des opérations
de secours,

CONSIDERANT la nécessité de poursuivre la mise en oeuvre des objectifs du schéma
départemental d’analyse et de couverture des risques (SDACR) 2023—2028 et des plans
pluriannuels afférents,

CONSIDERANT le besoin d’assurer, de garantir des secours équitables et de qualité
ainsi que le besoin de couvrir les risques actuels, émergents et futurs du territoire
Essonnien,

CONSIDERANT Ie besoin de soutenir financièrement le SDIS 91 en appui de
l’engagement du conseil départemental et en complément de la contribution communale
obligatoire,

CONSIDERANT que la commune s’est portée volontaire dans ce partenariat,

CONSIDERANT la contrepartie du SDIS 91 à ce soutien volontaire et l’octroi d’un label
<< Ville partenaire et engagée pour les sapeurs-pompiers de l’Essonne — SDIS 91 >>,

CONSIDERANT la contribution obligatoire limitée à 7 centimes par habitant de la
commune ou 15 euros annuels* contre 31,04 euros par habitant pour les SDIS similaire
classés en catégorie A en 2024,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité (1 abstention),

APPROUVE la convention de partenariat entre |e SDIS 91 et Ia commune et ses
modalités financières et de mise en œuvre.

APPROUVE la dépense au budget primitif sur les 5 prochaines années couvrant les

exercices 2025, 2026, 2027, 2028 et 2029.

AUTORISE le Maire à signer ladite convention et tout autre document relatif à la
convention de paitenariat.

DIT que la présente délibération sera publiée sous forme électronique sur le site internet

de la ville https://www.villabe.fr et transmise au représentant de l’Etat dans le

département de l’Essonne.



FAIT et DELIBERE en séance le 5 juillet 2024, et ont signé la liste d’émargement, les
membres présents.

Madame Arlette PIN Karl DIRAT

La secrétaire de séance Maire de Villabé

Vice-président de Ia
C.A. Grand Paris Sud

Seine—Essonne—Séna

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Versailles peut être saisi par voie de rec us

formé contre le présent acte administratif pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates

suivantes :
- Date de sa réception en préfecture du département de l’Essonne ;
- Date de sa publicité.

Le tribunal administratif de Versailles peut aussi être saisi par l’application informatique << Té/érecours Maya/75» accessible par |e site

internet www.telerecours.fr. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité administrative, cette démarche

suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera a courir soit '

- À compter de la notiñcation de Ia réponse de l’autorité administrative ;
— Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l‘absence de réponse de l’autorité administrative pendant ce délai.

r





Préambule
Le service départemental d’incendie et de secours (SDIS) est placé sous une double autorité, celle du

président du conseil d‘administration pour le fonctionnement administratif et financier et celle de la préfete

pour les missions de prévention et la mise en œuvre opérationnelle.

Le SDIS 91 dispose d’une compétence exclusive a savoir la prévention, la protection et la lutte contre les

incendies et il concoure, avec les autres services et professionnels concernés, a la protection et à la lutte

contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, a l’évaluation et a Ia prévention des risques

technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours et aux soins d’urgencel

Dans le cadre de ses compétences, il exerce les missions suivantes :

o La prévention et l'évaluation des risques de sécurité civile ;
o La préparation des mesures de sauvegarde et l'organisation des moyens de secours ;
o La protection des personnes, des animaux, des biens et de l'environnement ;
o Les secours et les soins d’urgence aux personnes ainsi que leur évacuation, lorsqu'elles :

o Sont victimes d'accidents, de sinistres ou de catastrophes

o Présentent des signes de détresse vitale

o Présentent des signes de détresse fonctionnelle justifiant l'urgence a agir.

En 2023 sur l’ensemble des communes du territoire Essonnien, les sapeurs-pompiers répartis dans 50 centres

d’incendie et de secours ont ainsi réalisé 258 interventions en moyenne parjour, représentant une action de

secours toutes les 6 minutes. Lors de ses opérations, tous les moyens humains et matériels du SDIS 91 sont

placés sous l’autorité du directeur des opérations de secours (DOS), fonction dévolue, de par ses pouvoirs de

police, au maire, à l’exception de ceux de la préfete notamment en cas de crises dépassant le périmètre d’une

commune ou d’activation d’un plan de secours. 2

Pour faire face aux risques actuels, émergents et a venir, le SDIS 91 dispose d’un document prospectif et

stratégique dénommé Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR)
3 2023-2028

arrété par le préfet de l’Essonne, en date du 13 avril 2023, après approbation par le conseil d’administration

du SDIS 91 en séance du 3 février 2023. Les besoins humains et matériels qui en découlent font l’objet de

plans pluriannuels en matière de recrutement, formation, volontariat et investissement s’agissant des

véhicules, du matériel et des bâtiments.

Si les contributions des communes et du département au budget du SDIS 91 constituent des dépenses

obligatoires4, la moyenne annuelle pour les communes en Essonne s’établit a 7 centimes par habitant contre

31 ,04 euros pour les 21 SDIS de catégorie A disposant d’une population > 900 000 habitants.

Ainsi, afin d’assurer et de garantir des secours équitables et de qualité sur tout le territoire, et de poursuivre la

mise en œuvre des objectifs du SDACR, les communes ont été sollicitées pour apporter un soutien volontaire

au budget du SDIS 91, en complément de la contribution obligatoire actuelle.

Le cas échéant, un soutien volontaire en investissement pourrait être sollicité, en appui de l’engagement fort

et déja existant exercé par le conseil départemental, lors de travaux de réhabilitation dans les centres

d’incendie et de secours (CIS) territorialement concernés.

Ce soutien a l’investissement permettra d’améliorer les conditions organisationnelles et fonctionnelles des CIS

en faveur de la féminisation, de Ia mixité des effectifs, de l’hébergement, des vestiaires afin de prendre en

compte les risques liés entre autres a la toxicité des fumées, a l’accueil des mineurs jeunes sapeurs-pompiers

contribuant aux projets sociaux, solidaires et associatifs de la commune.

1
Art L1424-2 du Code Général des collectivités territoriales (CGCT)

Z Arts L1224-3 et 4 du CGCT - Arts L742-1 et 2 Code de la Sécurité Intérieure
3 Art L1224-7 du CGCT
‘ Art L1224-35 du CGCT
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Article 1 : Objet du partenariat

La présente convention partenariale a pour objet de définir les modalités du soutien volontaire de la commune
de Villabé au budget du SDIS 91. Cette participation financiere volontariste de la commune repose sur:

o Au titre du fonctionnement : une contribution annuelle volontaire de 2 €/habitant au bénéfice du SDIS
91, sur la période 2025-2029.

o Au titre de l’investissement: une éventuelle subvention aux travaux sur les casernements dont les

modalités et les compensations sur la contribution annuelle volontaire sont précisés a l’article 3 de la

présente convention.

En contrepartie de ce soutien volontaire, le SDIS 91 apportera a la commune sa contribution a l’animation du
réseau des adjoints et conseillers chargés des questions de sécurité civile ou des élus désignés
« correspondants incendie et secours » dont l’élu de la commune fait partie

5.

Article 2 : Dispositions financières

La contribution volontaire, a intervenir sur les 5 prochaines années, soit sur la période 2025 a 2029 inclus,
s’éleve a 55 130 € correspondant a 2€/habitant en s’appuyant sur les éléments INSEE connus a la date de la
signature de la convention.
Cette contribution volontaire sera ensuite déterminée selon l’évolution des données INSEE connues en
septembre de l’année précédant celle du versement.

Article 3 : Modalités de mise en œuvre financière

3.1 Contribution annuelle volontaire: apres signature de la convention, le SDIS 91 procédera a l’appel de
fonds, par émission d’un titre de recettes de la somme globale, au cours du 2ème trimestre de l’année
considérée, soit apres le vote du budget primitif des communes.

3.2 Participation aux travaux d’investissement : de plus lors de la réalisation de travaux d’investissement au
cours de cette période (entretien du patrimoine, réhabilitation, extension évoqués au préambule), les
communes auront la possibilité de participer aux coûts desdits travaux, a hauteur de 30% de leur montant HT,
répartis entre les différentes communes rattachées administrativement au centre d’incendie et de secours
concerné par les travauxô
Cette clé de répartition tiendra compte également de la population a défendre et de son évolution, comme

précisé a l’article 2.
Cette éventuelle subvention sera plafonnée a 135 k€ par commune (correspondant a la population communale
la plus forte du Département multipliée par 2€).
Cet accompagnement financier en investissement au budget du SDIS 91 par Ia commune, viendra en
déduction de la contribution annuelle volontaire prévue aux articles 1 et 2 :Celle-ci se verra diminuer en année
N+1, et suivantes si nécessaire, jusqu’a apurement de la somme et dans la limite des 5 années prévues par
la présente convention.
La participation aux investissements immobiliers devra faire l’objet d’une convention spécifique
complémentaire dédiée, portant sur un projet précis, individualisé et-ciblé, conclue avec la commune. Elle

précisera expressément le montant de subvention alloué par la commune.

5 Décret n°20224091 du 29juillet 2022
6 Arrêté n°240297 du 24 janvier 2024 portant organisation du Corps Départemental des Sapeurs-Pomprers de l’Essonne — Annexe 1
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Article 4: Durée de Ia convention

La présente convention prend effet dès sa signature par les 2 parties et prendra fin au 31 décembre 2029.

Article 5 : Labellisation

La signature de cette convention de partenariat voiontaire et l’engagement de la commune seront valorisés

par la remise d’un label « Ville partenaire et engagée pour les sapeurs-pompiers de l’Essonne — SDIS 91 », ll

pourra figurer sur les documents officiels et de communications de la commune (site internet, bulletin,

documents, courriers, panneaux...).

Article 6 : Règlement des litiges

En cas de litige pour l’application de la présente convention, les signataires s’engagent a rechercher un

règlement à l’amiable préalablement à tout recours contentieux.

En cas d’échec, les litiges releveront de la compétence exclusive du Tribunal administratif de Versailles.

Fait a , le

en 2 exemplaires originaux

Pour le SDIS 91 Pour la Commune de Villabé

le Président du Conseil d'Administration Le Maire

Guy CROSNIER Kari DIRAT
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